
MODÈLE
CONTRAT À DUREE INDÉTERMINÉE 
DANS LES COMMUNES NOUVELLES ISSUES DE LA FUSION DE COMMUNES DE - 1 000 HABITANTS1 POUR TOUS LES EMPLOIS
ARTICLE L. 332-8 4° DU CODE GENERAL DE LA FONCTION PUBLIQUE
Entre

..................................... (dénomination exacte de la collectivité + adresse) représentée par (son Maire ou Président) et dûment habilité par délibération du ................................ (indiquer l’organe délibérant) en date du ...............................................

Et

M........................................... (nom, prénom) né(e) le ....................................... domicilié(e) à ............................. (adresse) .................................. 
Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L. 332-8 4°,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels,

Vu le décret n° 2019-1593 du 31 décembre 2019 relatif à la procédure de rupture conventionnelle dans la fonction publique,

Vu décret n° 2019-1596 du 31 décembre 2019 relatif à l'indemnité spécifique de rupture conventionnelle dans la fonction publique et portant diverses dispositions relatives aux dispositifs indemnitaires d'accompagnement des agents dans leurs transitions professionnelles,
Vu la délibération de création d’un emploi permanent de………………… (fonctions exercées) correspondant au grade de ……………………….. et fixant le motif invoqué, la nature des fonctions, le niveau de recrutement et de rémunération, pour une durée hebdomadaire de …. /35ème,

Vu la déclaration de création/vacance d’emploi auprès de la bourse de l’emploi,

Vu la candidature présentée par M……………………………..,

(Uniquement si des conditions de santé particulières sont exigées pour l’exercice des fonctions) (2) Vu le certificat médical délivré par un médecin agréé attestant l’aptitude physique en date du ………………………,

Considérant que la commune nouvelle est issue de la fusion de communes de moins de 1 000 habitants,
Considérant que la procédure de recrutement a été conduite dans le respect des dispositions en vigueur (voir fiche pratique n°62 : la procédure de recrutement des agents contractuels sur emploi permanent), 

Considérant que M……………………….  justifie d’une durée de services publics effectifs de six ans au moins sur des fonctions relevant de la même catégorie hiérarchique au sein de …………….. (dénomination de la collectivité),
Il a été convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1 : OBJET ET DURÉE DU CONTRAT

M............................... est recruté(e) en qualité de ……………. (préciser le grade) contractuel relevant de la catégorie hiérarchique … (A,B,C) pour accomplir les fonctions de ......................, dans le(s) lieu(x) d’affectation suivant(s) : …………….. à compter du ...................... pour une durée indéterminée.
ARTICLE 2 : REMUNERATION
L’agent est rémunéré sur la base de l’indice brut ...... indice majoré ..... .

M………... perçoit une rémunération mensuelle d’un montant de……… € qui sera versée le……… (périodicité) au moyen de………… (modalités de versement) composée de : (préciser chacun de ses éléments constitutifs (traitement, SFT, régime indemnitaire, indemnité de résidence…) :

-………………………..

-………………………..

-………………………..

ARTICLE 3 : DURÉE ET CONDITIONS D’EMPLOI

La durée hebdomadaire de travail est fixée à…. /35ème.
Les horaires de travail sont les suivants : ……………………………………………... (préciser).
ARTICLE 4 : DROITS ET OBLIGATIONS

L’agent est soumis aux droits et aux obligations tels que définis par le livre Ier : droits, obligations et protections du code général de la fonction publique.
(le cas échéant) L’agent est également soumis aux dispositions édictées dans le règlement intérieur adopté par le ……………………. (l’organe délibérant) par délibération en date du ………….., annexé au présent contrat. 

ARTICLE 5 : SECURITE SOCIALE ET RETRAITE

L’agent est soumis au régime général de sécurité sociale et affilié à l’IRCANTEC.

ARTICLE 6 : RUPTURE DE L’ENGAGEMENT
1° Licenciement
Le licenciement intervient après un droit à un préavis de 2 mois au moins.

NDLR : La durée de service est calculée en tenant compte de l’ensemble des contrats conclus hors interruption de plus de 4 mois due à une démission de l’agent.

Aucun préavis n'est dû en cas de licenciement prononcé soit en matière disciplinaire soit en cours ou au terme de la période d’essai soit en cas de non renouvellement d’un titre de séjour, de déchéance des droits civiques ou de l’interdiction d’exercer un emploi public prononcé par décision de justice sur le fondement de l’article 131-26 du code pénal.

2° Démission
La démission doit être clairement exprimée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

L’agent est tenu de respecter un préavis d’une durée de 2 mois au moins. 

NDLR : L’ancienneté est décomptée jusqu’à la date d’envoi de la lettre de démission due à une démission de l’agent. 

La durée de service est calculée en tenant compte de l’ensemble des contrats conclus hors interruption de plus de 4 mois due à une démission de l’agent.
3° Rupture conventionnelle

La procédure de rupture conventionnelle peut être engagée à l’initiative de la collectivité ou de l’agent. Le demandeur doit en informer l’autre partie par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 

La cessation définitive des fonctions de l’agent doit être organisée d’un commun accord par la signature d’une convention entre les deux parties. 
ARTICLE 7 : CONTENTIEUX

Les litiges nés de l’exécution du présent contrat relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de LIMOGES dans le respect du délai de recours de deux mois.
(Le cas échéant) ARTICLE 8 : ANNEXES
Les documents ci-dessous sont annexés au contrat : 

- le document récapitulant l'ensemble des instructions de service opposables aux agents titulaires et contractuels (par exemple le règlement intérieur),
- les certificats de travail délivrés par les collectivités territoriales et leurs établissements publics antérieurs.
Fait à ......................, le …………………….,
Le Maire (ou le Président)

Le co-contractant

(Nom – Prénom)


(signature)
(signature)

Un exemplaire du présent contrat sera remis :

- au co-contractant

- au Receveur de la collectivité

Transmission au contrôle de légalité
Aucune période d'essai ne peut être prévue lorsqu'un nouveau contrat est conclu ou renouvelé par une même autorité territoriale avec un même agent pour exercer les mêmes fonctions que celles prévues par le précédent contrat, ou pour occuper le même emploi que celui précédemment occupé.





En l’absence de dispositions fixant les conditions de santé particulières, il appartient à l’autorité territoriale de déterminer la pertinence de l’examen au regard des fonctions. La visite est toutefois conseillée pour les recrutements de travailleurs reconnu en situation de handicap, les policiers municipaux, emplois à caractère physique...











1 Pendant une période de 3 ans suivant leur création, prolongée, le cas échéant, jusqu'au premier renouvellement de leur conseil municipal suivant cette même création
Le présent modèle proposé par le Centre de Gestion est indicatif : il appartient à l’autorité territoriale de vérifier qu’il correspond à ses besoins et de l’amender le cas échéant.
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